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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

La présente proposition de loi organique veut préparer la réflexion sur 
la conciliation nécessaire entre mandats électifs nationaux et locaux, y 
compris dans l’exercice de fonctions exécutives locales, dans le cadre plus 
général de la réforme de la carte territoriale de notre pays.  

La loi organique n° 2014-125 du 14 février 2014 interdisant le cumul 
de fonctions exécutives locales avec le mandat de député et de sénateur n’a 
pas permis un débat serein sur la conciliation de fonctions électives 
nationales et locales. La réforme annoncée de la carte territoriale impose de 
reposer la question de cette conciliation, dans des conditions de sérénité et 
de débat national faisant suite aux échéances électorales majeures de 2017. 
Elle nécessite une réflexion globale sur le statut de l’élu, au sein d’une 
organisation territoriale rénovée et repensée.  

La présente proposition de loi organique propose de reporter à la fin du 
mandat municipal des élus ce débat et le vote d’une nouvelle législation 
équilibrée sur la conciliation des mandats nationaux et locaux, de façon à 
ne pas priver les citoyens des élus municipaux qu’ils ont élu pour un 
mandat complet de six ans. Elle fixe donc au 31 mars 2020 le délai prévu 
par l’article 12 de la loi organique du 14 février 2014. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi organique soumise à 
l’Assemblée nationale. 
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PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE 

Article 1er  

« Le délai prévu à l’article 12 de la loi organique n° 2014-125 du 
14 février 2014 interdisant le cumul de fonctions exécutives locales avec le 
mandat de député et de sénateur est reporté au 31 mars 2020. » 

Article 2 

« Dans un délai d’un an suivant les élections législatives prévues en 
2017, le Gouvernement, après avoir organisé un débat national, présentera 
un projet de loi organique et un projet de loi organisant la conciliation entre 
les mandats électifs nationaux et locaux. » 

 


